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	→ Facilitation graphique

Les chercheurs à l’origine de ce projet 
ont souhaité être accompagnés par une  
facilitatrice graphique (Héléna Salazar, 
www.bienfaitpourta.com) qui a assisté le 
processus de bout en bout.

Au fil des séminaires les comptes rendus 
visuels d’Héléna, créés au fil des échanges, 
o n t of fe r t a u x p a r t i c i p a n t s i s s u s d e s 
différentes disciplines un langage commun 
qui s’inscrivait dans l’essence même du 
projet. Réalisés et présentés en direct, les 
supports donnaient à voir les idées issues 
des présentations disciplinaires avant 
de mener le travail de réflexion collectif 
autour des concepts proposés.

Chaque séminaire a ainsi donné lieu à 
u n c o m pte r e n d u r é d igé et va l i d é p a r 
l’ensemble des contributeur s, et à un 
compte rendu visuel. Le logo de couverture 
et les illustrations de ce livret sont issus de 
ce travail.
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Ce livret est né de la tenue de séminaires 
interdisciplinaires financés par la Maison 
Européenne des Sciences de l’Homme 
et de la Société (Lille) dans le cadre de 
ses « Projets Partenariat 2019-2020», 
en réponse au pessimisme existentiel 
devant le dérèglement climatique.  Le 
projet « Imagine TRANSITIONS », initiale-
ment dirigé par Thomas Dutoit et Murielle 
Rivenet,  avait pour objet de proposer 
une vision interdisciplinaire rassemblant 
des chercheurs en histoire, philosophie, 
littérature, histoire des idées, économie, 
science politique, droit, démographie, 
anthropologie et en chimie, physique, 
biologie, mathématiques : ces chercheurs 
ont joué le jeu d’entrer en dialogue autour 
de concepts proposés (la décélération – 
les défis énergétiques – la durabilité – la 
réversibilité – l’économie circulaire) et de 
réfléchir de manière croisée afin de déga-
ger une compréhension partagée et de 
proposer, au travers de cette multidisci-
plinarité, des solutions ou des avancées, 
notamment au niveau des universités – en 

interrogeant la structuration de la forma-
tion, de la recherche et en cherchant des 
traductions concrètes sur les campus. 

Ce livret souhaite rendre compte de cette 
richesse et du dialogue interdisciplinaire 
et intersectoriel au sein de l’université de 
Lille et, au-delà du cadre universitaire, 
répondre à la conscientisation et la socia-
lisation de la question du déréglement 
climatique. 

Martine Benoit et Murielle Rivenet, 
février 2021

Avant-propos



4

Table des matières

INTRODUCTION� 6

	→ Le défi de la transition en quelques chiffres� 6

	→ Enjeux et singularité de la transition énergétique � 8

DÉVELOPPEMENT : RÉPONSES DISCIPLINAIRES� 10

	→ Une histoire ancienne qui fait retour� 10

	→ Les matériaux plastiques dans l’économie circulaire� 12

	→ Durabilité et géographie� 16

	→ Production d’électricité d’origine nucléaire et développement 
durable � 17

	→ De l’utilité de la décélération dans la conduite d’une réaction 
chimique catalytique � 20

	→ Sur des perspectives de décélération dans les activités 
économiques� 21

	→ Un retour en arrière est-il possible ? � 24

	→ La notion d’adaptation� 25

EXEMPLES INTERDISCIPLINAIRES : LES DÉMARCHES  
DE RECHERCHE-ACTION, L’APPROPRIATION CITOYENNE,  
LE LIEN RECHERCHE-CITOYENS� 28

	→ La qualité de l’air et ses impacts sanitaires et climatiques :  
l’exemple du consortium « Apolline »� 28

	→ L’appropriation citoyenne de la transition énergétique� 29

	→ La dimension sociale de l’économie circulaire� 30

	→ Le campus universitaire : un laboratoire urbain de la mobilité� 31



5

RÉPONSE INSTITUTIONNELLE : LE DÉVELOPPEMENT  
DURABLE À L’UNIVERSITÉ DE LILLE� 32

	→ La durabilité appliquée aux campus universitaires� 32

DÉBAT/QUESTIONS� 33

QUELQUES  IDÉES� 36

	→ Campus � 34

	→ Enseignement� 35

	→ Recherche � 35

	→ Transversales � 36

COMPTES RENDUS VISUELS DES SÉMINAIRES� 37



	→ Le défi de la transition  
en quelques chiffres

Philippe Dubuisson, physicien
Ses travaux portent sur l’étude du transfert 
radiatif atmosphérique et l’application à la 
télédétection et au calcul du forçage radiatif 
des composants atmosphériques. Laboratoire 
LOA (Laboratoire d’Optique Atmosphérique); 
département de Physique de la Faculté des 
Sciences et Technologies de l’Université de Lille.

Comme le montre le dernier rapport d’éva-
luation du GIEC, Groupement d’experts 
Intergouvernemental sur l’Évolution du 
Climat, l’impact des activités humaines 
sur la température globale à la surface de 
la terre ne fait plus de doute. Un exemple 
sp ec t ac u l a ire de c et te a ugm ent ation 
de la température est présenté avec les 
p h ot o s p r i s e s d a n s le s Al p e s (m e r d e 

glace entre 1919 et 2019) et qui illustrent 
le recul des glaciers, que l’on observe sur 
l’ensemble du globe. Les changements 
de température évalués par modélisation 
numérique sont présentés selon plusieurs 
scénarios, allant d’une augmentation de 
+1,5°C à une augmentation de +7°C pour la 
température globale à la fin du siècle. Cette 
hausse de la température globale n’est pas 
homogène au niveau local : l’Arctique et 
les hautes latitudes de l’hémisphère Nord 
seront les plus impactés. Le GIEC souligne 
que cette hausse est d’environ +1°C global 
depuis un siècle. On peut encore la limiter 
à 1,5°C mais il faut agir très rapidement et 
efficacement. En effet, ce processus n’est 
pas linaire, chaque demi-degré compte. Un 
maintien à +1,5°C (COP 21) nécessiterait 50% 
d’émissions de carbone en moins en 2030 et 
la neutralité carbone en 2050. Concernant 
le bilan carbone à l’échelle mondiale,  
ce sont maintenant plus de 33 milliards  
de tonnes de CO2 rejetés dans l’atmosphère 
tous les ans.

Les puits naturels de carbone en absorbent 
11 milliards de tonnes, ceci pour environ  
7,7 m i l l ia r d s d’i n d i v i d u s. En p r e m i è r e 
approximation, il serait légitime de penser 
que pour atteindre la neutralité carbone, il 
faudrait n’émettre pour chaque individu par 
an que 400kg équivalent carbone par per-
sonne et par an (1,5t de CO2). Cependant, 
ce qui est dénommé « neutralité carbone » 
dans les instances internationales telles 
que les COP ou le GIEC, est une neutralité  
purement anthropique : c’est-à-dire une 
égalité entre les émissions anthropiques de 
CO2 et les captures anthropiques. L’objectif 
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issu du GIEC est donc bien plus exigeant que ne 
l’envisage le calcul précédent. Il s’agit bien de 
baisser le taux de CO2 dans l’atmosphère. En effet, 
la neutralité anthropique dès 2050 ainsi que le 
travail des puits de carbone feraient baisser ce 
taux et mèneraient à une stabilisation rapide de 
la température du climat, vers 1,5°C au-dessus 
des températures préindustrielles selon les 
scénarios du GIEC. Depuis 2018, des pays de plus 
en plus nombreux annoncent qu’ils s’engagent 
à atteindre la neutralité carbone vers 2050 : 
Royaume-Uni, Union européenne, Chine (pour 
2060), Japon, Corée du Sud, Canada,… L’enjeu est 
ici celui de la généralisation à l’échelle planétaire 
de ces engagements, suivie du respect effectif 
de ceux-ci.

Il faut donc rapidement agir sur tous les postes 
(production d’énergie, industrie, agriculture, 
transport ...). Or un Français émet en moyenne 
10 à 12 tonnes de CO2, notamment par : la voiture 
(2t), le logement (1,7t), les services publics et de 
santé (1,5 t), l’alimentation (1,15t), les nouvelles 
technologies (1,2t). 

Quant à l’impact des nouvelles technologies, il 
n’est pas non plus à négliger, loin s’en faut. En une 

heure, environ 10 milliards d’emails sont envoyés 
dans le monde soit : la production électrique 
de 15 centrales nucléaires pendant une heure ;  
4000 tonnes de pétrole ; 4000 allers-retours 
P a r i s  / N ew Yo r k e n a v i o n . D e p u i s 20 1 5, l e s 
émissions de CO2 liées à l’Internet et les activités 
numériques sont équivalentes à celles du trafic 
aérien…

En 2015 un bilan carbone a été effectué à l’échelle 
de l’université de Lille : les quelque 41 065t de 
CO2 émis se répartissent autour de trois postes 
principaux qui sont les déplacements (62%), les 
énergies (25%) et les biens et services (10%). Une 
analyse fine des déplacements mériterait d’être 
conduite afin d’attribuer les parts respectives 
des dépl ac em ent s c ampus-dom ic ile et des 
déplacements professionnels (hors trajet cam-
pus-domicile) et de déterminer l’impact des 
déplacements à l’international dans ces deux 
types de déplacements. Le patrimoine immobilier, 
pourtant majoritairement raccordé aux réseaux de 
chaleur urbains de la métropole, contribue au bilan 
carbone au travers de ses bâtiments, globalement 
classés E dans les Diagnostics de Performance 
Énergétique (DPE). Un C permettrait de respecter 
le G re n e lle de l’e nv iron n e m e nt . À l’é c h e lle 
d’un laboratoire, le poste le plus impactant est 
également celui des déplacements. 

À la lecture de ces quelques données, il apparaît 
que la transition vers un monde plus respectueux 
de notre é c osy stè m e i m pliq u e de profon ds 
changements sociaux, économiques, politiques 
et techniques. La Transition, sujet éminemment 
interdisciplinaire, a donc ser vi de fil rouge à 
notre réflexion commune. Le présent livret est 
le fruit de ces échanges, il envisage tout d’abord 
les réponses disciplinaires, interdisciplinaires 
et institutionnelles avant d’aborder les débats 
et les questions soulevés ainsi que les thèmes 
émergents. 

Ce sont maintenant plus de 
33 milliards de tonnes de CO2 
rejetés dans l’atmosphère 
tous les ans



8

	→ Enjeux et singularité de la 
transition énergétique 

Marc Delepouve, mathématicien
Ses travaux portent sur le changement climatique et 
la transition énergétique. Laboratoire HT2S-CNAM ; 
Département de Mathématiques de l’Université  
de Lille.

La transition énergétique en cours présente une 
forte singularité par rapport aux précédentes. 
Dans l’histoire des transitions énergétiques, une 
nouvelle source d’énergie venait s’ajouter à celles 
qui existaient et perduraient : tourbe et bois, 
charbon, pétrole. Les transitions énergétiques 
accompagnaient des changements économiques, 
technologiques, sociaux, géopolitiques, culturels. 
La par ticularité de la transition en cours est 
qu’il faut mettre un terme à l’usage des énergies 
fossiles qui constituent actuellement 78 % de 
l’ensemble de l’énergie finale consommée. Il s’agit 
de stopper leur impact sur le système terre et son 
climat. Cet impact est en partie connu, en partie 
inconnu. Ainsi, les écosystèmes des océans sont 
et seront soumis au réchauffement, à la baisse du 
taux d’oxygène et à l’acidification des eaux, cela 
du seul fait du réchauffement climatique dont la 
première cause est l’usage des énergies fossiles. 
S’y ajoutent la surpêche et des pollutions diverses 
(microparticules de plastique, etc.).

Finalement, les écosystèmes marins sont et seront 
soumis à ces contraintes nouvelles et inédites qui 
rendent imprévisibles leurs évolutions. D’autant 
que, en réponse à un environnement modifié, les 
organismes unicellulaires marins, dont le rôle 
est majeur dans la composition de l’atmosphère, 
p o u r r a i e n t c o n n a î t r e d e s m u t a t i o n s e t d e s 
évolutions imprévisibles dont la diffusion serait 
particulièrement rapide.

L’enjeu environnemental est l’enjeu premier de 
la transition énergétique.  Dans le même temps, 
d’autres enjeux se présentent : sociaux, sanitaires, 
géop olitiq u es, p olitiq u es (m égas c entra les 
de production d’énergie et pouvoir centralisé 
versus production locale et participative). Il y a 
de plus l’enjeu de la souveraineté démocratique. 
Aujourd’hui, les énergies fossiles représentent 
environ 25 % du total des importations de l’Union 
Européenne (UE). Une transition où des énergies 
renouvelables, produites très majoritairement 
dans l’UE, se substitueraient aux énergies fossiles, 
permettrait de réduire de près d’un quart les 
impor t ations. Cel a diminuerait d’une même 
ampleur l’impératif d’exportation de biens et 
de services, d’où un relâchement de la pression 
exercée par la concurrence internationale sur les 
droits sociaux, la fiscalité et l’environnement. 
Finalement, l’autonomie politique de l’UE serait 
renforcée. La transition énergétique est ainsi un 
puissant levier pour donner pouvoir et sens à la 
démocratie. 

Nous assistons actuellement à une bifurcation 
du système terre et de son climat, c’est-à-dire à 
un passage entre un état relativement stable et 
un nouvel état - inédit et largement imprévisible. 
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Ét u d i e r  c e t t e  b i f u r c a t i o n  e t  a g i r  a u  m i e u x 
nécessite de convoquer la pensée du complexe 
(interactions, boucles rétroactives, bifurcations, 
émergences...) et de prendre en considération 
l’imprévisible. L’humanité est, elle aussi, complexe 
et largement imprévisible. Nombre d’enseignants 
et de chercheurs se représentent le futur des 

Nous assistons actuellement 
à une bifurcation du système 
terre et de son climat, c’est-
à-dire à un passage entre 
un état relativement stable 
et un nouvel état - inédit et 
largement imprévisible

sociétés humaines en se fondant essentiellement 
sur la connaissance du présent et du passé, et 
négligent la complexité de l’humanité, sa capacité 
à bifurquer et son imprévisibilité. De là, à leurs 
corps défendant, ils contribuent au fatalisme. 
La Transition doit permettre de relever le défi du 
choc entre la complexité du système terre et la 
complexité de l’humanité, ce qui requiert une 
transformation profonde de l’enseignement et de 
la recherche, intégrant la pensée du complexe et 
les approches transdisciplinaires. 



L’ÉCONOMIE  
CIRCULAIRE
Selon l’Agence de la transition écologique 
(ADEME), l’économie circulaire peut se 
définir comme un système économique 
d’échange et de production qui, à tous les 
stades du cycle de vie des produits (biens 
et services), vise à augmenter l’efficacité 
de l’utilisation des ressources et à diminuer 
l’impact sur l’environnement tout en déve-
loppant le bien-être des individus (www.
ademe.fr/expertises/economie-circulaire). 
Le recyclage constitue l’un des sept piliers 
de l’économie circulaire parmi lesquels 
on trouve également l’approvisionnement 
durable (extraction/exploitation et achats 
durables), l’écoconception, l’écologie 
industrielle et territoriale, l’économie 
de la fonctionnalité, la consommation 
responsable, l’allongement de la durée 
d’usage par le consommateur. 

	→ Une histoire ancienne  
qui fait retour

Béatrice Touchelay, historienne
Ses travaux portent sur les transformations 
économiques et sociales du monde contempo-
rain ; Laboratoire Institut de Recherches His-
toriques du Septentrion (IRHiS) UMR CNRS 
8529 de l’Université de Lille

L’é c o n o m i e  c i r c u l a i r e  a  u n e  h i s t o i r e 
ancienne. Le recyclage des matériaux, la 
réutilisation des vêtements qui passent  
de l’ainé au cadet, la culture de la fripe ou 
la récupération des chutes de tissus ou des 
surplus dans les ateliers et les usines sont 
habituels dans nos sociétés occidentales 
industrialisées et ce jusqu’à une période 
très récente. 

Développement : 
réponses disciplinaires

10



11

L a  r e c h e r c h e  d u  s u p e r f l u  s u p p o s e  q u e  l e s 
questions de survie aient été au moins en partie 
résolues, au moment de la Renaissance en Europe, 
où l’activité ne vise plus à survivre mais à produire 
plus. Les fouilles archéologiques attestent ainsi de 
l’apparition d’objets qui ne servent à rien à partir 
des XVII-XVIIIe siècles : la fourchette, dont on peut 
se passer, se diffuse, la seule cuillère pour manger 
de la bouillie ne suffit plus. L’apparition de la pipe 
en terre cuite et celle des objets en grès, fragiles 
mais peu coûteux et qui ne seront pas recyclés, 
marquent aussi le début de l’affirmation des 
choses banales, peu durables et qui sont faites 
pour disparaître une fois usées.  

Mais à l’exception du superflu, porté par la volonté 
de paraître et de se distinguer, la majeure partie 
des objets de la vie quotidienne est recyclée. 
Même le parfum dont l’usage se répand aux XVIII 
et XIXe siècles dans les catégories urbaines de 
la société, volatile et provisoire par essence, 
se démarque par son contenant qui a vocation 
à durer, voire à être réutilisé. Le rappor t aux 
marchandises est modifié à partir du moment 
où la production est faite en série, lorsqu’avec 
l’ac croissement de l a producti v ité, il c oûte 
moins cher, en temps et en argent, de jeter et de 

racheter que de raccommoder ou de réparer, 
lorsque le savoir-faire nécessaire à l’entretien et 
à la réparation des objets disparait. La question 
de la solidité et de la longévité des marchandises 
ne guide plus, ou guide beaucoup moins, le choix 
des consommateurs. Ce n’est plus un argument 
de vente. Le prix de vente est de moins en moins 
dépendant du coût de fabrication et de transport 
du produit fini. Il ne dépend plus non plus de 
sa qualité, de sa solidité, voire du confort qu’il 
procure mais de la mode, de la marque et de l’effet 
produit sur autrui par le fait que l’on possède cet 
objet. La généralisation des tennis ou des baskets, 
quelles que soient les saisons, alors qu’elles ne 
sont pas toujours confortables et qu’elles s’usent 
rapidement illustre ce phénomène. L’idée de recy-
cler ses baskets n’est même pas envisageable, 
elles ne sont pas transférables. La consommation 
véhicule un statut, une apparence. Elle permet de 
briller et de se distinguer. On consomme plus pour 
autrui, pour l’image que l’on renvoie, que pour soit. 

Les critères mêmes de la qualité changent avec 
le productivisme. Le consommateur en vient à 
se résigner face à l’existence de l’obsolescence 
programmée, ce qui, au début du XXe siècle, aurait 
conduit à des campagnes de boycott massif aux 
États-Unis. 

Ce n’est que très récemment, depuis une dizaine 
d’années, à la faveur de la prise de conscience 
et aussi de l’accélération de la crise écologique, 
qu’un mou vement de bal ancier apparaî t. La 
possibilité de réutiliser des produits, de recycler 
redevient une ver tu alors qu’elle était vouée 
aux gémonies pendant les « Trente piteuses » 
(1945-1975). 

L a n o t i o n d ’é c o n o m i e c i r c u l a i r e r e f a i t  s o n 
apparition. 

Le rapport aux marchan-
dises est modifié à partir du 
moment où la production 
est faite en série, lorsqu’avec 
l’accroissement de la produc-
tivité, il coûte moins cher, en 
temps et en argent, de jeter et 
de racheter que de raccom-
moder ou de réparer, lorsque 
le savoir-faire nécessaire à 
l’entretien et à la réparation 
des objets disparait 
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	→ Les matériaux plastiques dans  
l’économie circulaire

Sophie Duquesne, chimiste
Ses travaux portent sur le recyclage des matériaux 
polymères. Laboratoire UMET-UMR 8207; Départe-
ment Chimie et Matériaux de Centrale-Lille. 

La notion d’économie circulaire, souvent assimilée 
au recyclage, apparaît actuellement essentielle 
dans le domaine des matériaux plastiques.  Nous 
sommes en ef fet passés du « plastique c’est 
fantatique » au « plastique bashing ».

Après la Première Guerre mondiale, les plastiques 
entrent dans l’ère industrielle et trouvent des 
applications dans de nombreux domaines (ameu-
blement, habillement, militaire…) dans lesquels 
ils substituent avantageusement les matières 
traditionnelles. On les utilise pour fabriquer des 
objets variés qui entrent ainsi dans la vie courante 
de nombreuses personnes, indépendamment de 
leur condition sociale. Les plastiques apparaissent 
à cette époque comme un signe de modernité. Les 
choses ont aujourd’hui bien changé puisqu’ils sont 
assimilés à la notion de pollution (7ème continent du 
plastique, problématique des microplastiques sur 
la santé humaine et l’équilibre marin….). Ainsi, la 
science des polymères* (qui représentent l’un des 
principaux constituants des matières plastiques) 
a développé différentes approches pour rendre 
aux plastiques le statut qu’ils possédaient pré-

cédemment, à savoir un matériau léger, résistant, 
recyclable et présentant de nombreux avantages. 

Deux approches, souvent complémentaires mais 
qui peuvent également s’opposer, font l’objet 
d’une attention particulière des chercheurs :  
I. développer des stratégies de recyclage des 
matières plastiques et II. synthétiser des plas-
tiques à partir de la biomasse.

Le recyclage des matériaux plastiques consiste 
en une opération de valorisation par laquelle les 
« déchets » sont retraités en substances, matières 
ou produits aux fins de leur utilisation initiale ou 
à d’autres fins. Il est possible de distinguer deux 
grandes familles de procédés de recyclage : le 
recyclage mécanique qui concerne les procédés 
q u i n e vont pas major it a irem ent m odif ier l a 
chaîne du polymère ; le recyclage chimique qui, 
au contraire, entraîne une décomposition de la 
chaîne conduisant à la formation de molécules 
plus courtes qui pourront être utilisées soit pour 
redonner des polymères (recyclage en boucle fer-
mée), soit qui seront valorisées dans l’industrie (en 
particulier en pétrochimie). Différents procédés 
sont déjà déployés à l’échelle industrielle.

Dans le domaine des poly m ères biosourc és 
(c’est-à-dire qui utilisent la biomasse et non le 
pétrole comme ressource pour synthétiser les 

Nous sommes passés du  
« plastique c’est fantastique » 
au « plastique bashing » 

* Un polymère est une grande molécule créée par un assemblage 
de monomères reliés entre eux par des liaisons covalentes. Les 
monomères sont des molécules simples qui réagissent avec 
d’autres monomères pour créer un polymère.
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polymères), deux approches s’opposent. La 
première consiste à développer des polymères 
différents des polymères traditionnels issus de la 
pétrochimie mais qui présentent des propriétés 
complémentaires à celles des polymères pétro-
sourcés courants (polyéthylène, polypropylène, 
polystyrène…). Ainsi, depuis les années 1990, de 
nouveaux polymères sont apparus tels que le 

PLA (acide polylactique utilisant communément 
de l’amidon de maïs comme matière première), 
les PHAs (poly hydrox yalc anoates, produit s 
naturellement par fermentation bactérienne de 
sucres ou lipides) ou encore des amidons plastifiés 
contribuant ainsi au développement de la chimie 
verte. Une autre approche consiste à essayer, à 
partir de la biomasse, de synthétiser les mêmes 

polymères que ceux issus de la pétrochimie. C’est 
ce qu’a réalisé avec succès le groupe brésilien 
Braskem produisant un polyéthylène biosourcé 
« I’m green » à partir de la canne à sucre.

Les approches pour rendre les plastiques plus 
durables sont donc nombreuses et les choix 
doivent être faits de manière raisonnée. L’analyse 
de cycle de vie est une approche globale qui 
permet de déterminer, entre autres, l’impact des 
matériaux plastiques sur l’environnement en pre-
nant en compte l’usage et la fonction de l’objet. 
Ainsi, à titre d’exemple, une utilisation raisonnée 
des matières plastiques comme par exemple un 
allongement de la durée de vie des produits, aura 
pour conséquence la réduction de l’impact du 
matériau. En généralisant l’utilisation de cet outil 
dans les années à venir, nous serons donc à même 
de concilier bénéfices des matières plastiques et 
responsabilité environnementale.
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LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE
Le développement durable est une notion assez 
ancienne datant du rapport de Brundtland en 
1987 qui le définit comme « un développement 
qui répond aux besoins du présent sans com-
promettre la capacité des générations futures 
à répondre aux leurs.» C’est une façon de lutter 
contre le changement climatique. Le développe-
ment durable ne se limite cependant pas à sa seule 
dimension environnementale et repose sur deux 
autres piliers que sont le pilier économique et le 
pilier social. La dimension économique implique 
la modification des modes de production et de 
consommation en introduisant des actions pour 
que la croissance économique ne se fasse pas 
au détriment de l’environnement et du social.  
La dimension sociale englobe la lutte contre  
l’exclusion sociale, l’accès généralisé aux biens  
e t  a u x  s e r v i c e s ,  l e s  c o n d i t i o n s  d e  t r a v a i l , 
l’amélioration de la formation des salariés et 
leur diversité, le développement du commerce 
équitable et local.

	→ Durabilité et géographie

Caroline Norrant, géographe
Spécialiste en environnement, ses recherches sont en 
lien avec le changement climatique et ses impacts sur 
les territoires. Laboratoire UR 4477 TVES ; Départe-
ment de géographie, urbanisme et aménagement de la 
Faculté des Sciences et Technologies de l’Université de 
Lille.

À l’échelle mondiale, au cours du XXème siècle, 
l’augmentation des températures a entraîné une 
augmentation des pluies aux moyennes et hautes 
latitudes, alors que les précipitations ont plutôt 
diminué aux latitudes tropicales. Ces tendances 
ont été par ticulièrement marquées durant la 
seconde moitié du XXème siècle.
Une hausse des températures pourrait renforcer 
cette tendance – et conduire également à une 
a u g m e n t at i o n d e s p r é c i p i t at i o n s ex t r ê m e s 
d a n s  l e s  a n n é e s  à  v e n i r  -  m a i s ,  s e l o n  l e s 
modélisations, les moyennes et hautes latitudes 
connaîtraient plutôt un assèchement d’ici la 
f i n d u X X I è m e s i è c l e. À c et t e d i m i n u t i o n d e s 
précipitations s’associeraient également des  
modifications des régimes de pluies, c’est-à-
dire des modif ications de la répar tition des 
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précipitations au cours de l’année : des périodes 
de sécheresse pourraient donc alterner avec 
des épisodes de fortes précipitations, brutales, 
qui ne parviennent pas à recharger les nappes 
phréatiques.

Da n s c e c ontex te, l a gestion de l’ac c ès à l a 
ressource en eau va devenir un enjeu, surtout 
dans les régions subtropicales qui risquent d’être 
les plus concernées par les diminutions des 
précipitations ; certains évoquent les « guerres  
de l’eau », qui existent déjà dans ces régions et qui 
pourraient être exacerbées par le changement 
c l i m a t i q u e. D ’a u t r e s c o n s é q u e n c e s s o n t à 
a t t e n d r e,  a u s s i  b i e n  d ’o r d r e  é c o n o m i q u e,  
alimentaire que sanitaire. La Durabilité apparaît 
donc comme un enjeu majeur de nos sociétés, 
quelle que soit l’échelle spatiale.

À ce titre, divers exemples de gestion de l’eau 
peuvent être avancés. À l’échelle locale, nous 
pouvons citer la médiatisation et la diffusion des 
gestes du quotidien appliqués aux économies 
d’eau telles que les affichettes dans les bâtiments 
publics incitant à ne pas gaspiller l’eau ou les 
économiseurs d’eau (mousseurs) à installer sur 
robinet ou sur douche. A l’échelle des bassins 
versants, les Agences de l’Eau ont pour mission 
(entre autres) de préserver la ressource en eau de 
leur région d’intervention, par l’accompagnement 
et la valorisation des projets et initiatives s’y 
rapportant. À l’échelle internationale, l’Office 
I n t e r n a t i o n a l  d e  l ’ E a u  i n t e r v i e n t  d a n s  l e 
développement des compétences pour une 
m e i l l e u r e  g e s t i o n  d e   l ’e a u  e n  F r a n c e ,  e n  
Europe et dans le monde.

	→ Production d’électricité d’origine 
nucléaire et développement 
durable 

Murielle Rivenet, chimiste
Ses travaux de recherche portent sur le recyclage 
du combustible nucléaire usé, la valorisation des 
sous-produits du cycle et le développement de procédés 
durables pour l’amont et l’aval du cycle. Laboratoire 
UCCS-UMR 8181 ; Département Chimie et Matériaux 
de Centrale-Lille.

À l’heure actuelle la production d’électricité 
représente environ 40% des émissions de CO2 
dans le monde et 35% à l’échelle européenne, et, 
quel que soit le scénario envisagé à échéance de 
2050, la demande en électricité devrait croître 
significativement du fait d’un développement de 
l’électrification dans les secteurs des transports 
et de l’industrie et d’un accroissement de la 
production d’hydrogène par électrolyse. Dans 
une perspective de développement durable, il est 
donc nécessaire de s’interroger sur les modes de 
production de l’électricité*.

D’après les chiffres reportés dans Wikipédia, 
63,9% de l’électricité mondiale produite en 2018 
étaient issus des combustibles fossiles, 10,1% de 
la fission nucléaire et 25,5% des énergies renouve-
lables (hydroélectricité 16,2%, éolien 4,8%, solaire 
2,1 %, biomasse 1,9%, géothermie 0,3%). À l’échelle 
européenne, en 2018, la Norvège, la Suède et la 
France ont produit en moyenne une électricité cinq 
à quinze fois moins carbonée que leurs partenaires 
européens. Cette différence de coût, calculée en 
équivalent CO2 par kWh, s’explique par les choix 

 La Durabilité apparaît donc 
comme un enjeu majeur de 
nos sociétés, quelle que soit 
l’échelle spatiale
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énergétiques de ces différents pays. L’électricité 
norvégienne est majoritairement produite par 
voie hydraulique, l’électricité française par fission 
nucléaire et l’électricité suédoise résulte d’un mix 
énergétique combinant l’hydraulique, l’éolien et 
le nucléaire.

À ce jour, en France, tous les réacteurs nucléaires 
répondent à une même technologie ce qui facilite 
le traitement et le recyclage de la matière. En 
effet, un combustible nucléaire usé contient 
encore 96% de matière valorisable, l’uranium et 
le plutonium. La France a fait le choix de recycler 
ces matières. Le plutonium issu du retraitement 
du combustible nucléaire usé entre ainsi dans la 
fabrication de nouveaux combustibles en mélange 
avec l’uranium appauvri, un autre sous-produit 
du cycle, ce qui permet d’économiser 10% de res-
sources, de décroître la radiotoxicité des déchets 
à long terme et de diminuer le volume de déchets 
issus de la filière. Sur les 3000kg de déchets de 
toute nature produits par un habitant français par 
an, les déchets radioactifs représentent moins 
de 1 kg, dont 3,3g de déchets de haute activité. 
Les études en cours sur le multirecyclage du 
combustible, la valorisation des sous-produits 
et le développement de réacteurs de nouvelle 
génération permettent d’envisager une réduction 
encore plus drastique de la radiotoxicité et du 
volume de déchets produit. Il peut cependant 
se poser la question de la place à accorder au 
nucléaire dans le mix énergétique de demain.

L a pa r t d e s é n e r g ie s re n o u ve l a b le s d ev ra i t 
progressivement venir supplanter la part des 
é n e r g i e s f o s s i l e s d a n s l e m i x é n e r g é t i q u e. 
Le solaire et l’éolien étant des sources inter-
mittentes par nature, elles conduisent à une 
production électrique intermittente, or, nous 
ne savons pas stocker le vecteur énergétique 
qu’est l’électricité, sous cette forme, à l’heure 
actuelle. Une fermeture anticipée des centrales 
électriques conventionnelle pourrait donc induire 
des conséquences importantes en matière de 
sécurité d’approvisionnement. Parallèlement, 
le maintien de centrales thermiques alimentées 
en combustible fossile (charbon, gaz naturel 
ou pétrole) présente le risque d’augmenter les 
émissions carbone dont la production passerait 
des usages (mobilité, chauffage) à la production 
d’électricité elle-même. Aussi, si les usages 
électriques dans l’industrie se développent de 
façon très significative, comme prévu dans le 
scénario de la Stratégie Nationale Bas Carbone 
(SNB C), u n d e s e n j e ux p o u r ra it être d e t i re r 

* L’électricité est produite soit directement par utilisation de l’énergie mécanique hydroélectrique ou éolienne, soit de manière indirecte 
par transformation d’une énergie dite primaire - combustible fossile (charbon, gaz naturel ou pétrole), combustible organique (biomasse, 
déchets) ou fission nucléaire. L’énergie solaire et la géothermie sont d’autres sources possibles. D’après la page Wikipédia sur la production 
d’électricité. 
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parti de l’électricité nucléaire, bas carbone et 
de coût maitrisé, grâce à de nouveaux réacteurs 
dimensionnés de façon à répondre aux variations 
de la demande. Dans cette optique, l’électricité 
d’origine nucléaire pourrait conserver une place 
centrale au sein d’un mix flexible. 

Envisager le mix électrique de demain dans un 
objectif de respect de la neutralité de carbone 
en 2050 relève d’enjeux multiples tels que l’in-
dépendance énergétique, la maitrise des coûts, 
la gestion des ressources, l’écologie, l’évolution 
des usages... Promouvoir une réflexion pluridis-
ciplinaire associant les acteurs de la recherche 
scientifique et technologique, les économistes 
et d’autres chercheurs en sciences humaines 
et sociales permettra d’interroger les modèles 
proposés, de former la communauté à ces enjeux 
et d’amener les différents acteurs à s’approprier 
les choix qui façonneront le mix de demain. 

Un combustible nucléaire 
usé contient encore 96% 
de matière valorisable, 
l’uranium et le plutonium.  
La France a fait le choix de 
recycler ces matières



18

LA DÉCÉLÉRATION
Comment définir l’accélération et son corollaire, 
la décélération ? Prenons l’exemple d’une voiture 
et de ses occupants. Lorsque la voiture se met 
brusquement en mouvement, le corps est plaqué 
au fond du siège. Il s’agit de la traduction physique 
de l’accélération. Sous l’effet d’un coup de frein, 
à l’inverse, le corps va être projeté vers l’avant.  
Il s’agit de la traduction physique de la décéléra-
tion – ce qui peut également être vu dans ce cas 
comme une accélération du corps vers l’avant, 
tout étant question de point de vue et surtout de 
« référentiel » : de manière générale, l’accélération 
comme la décélération traduisent une variation de 
vitesse, cette dernière étant définie par rapport  
à un référentiel.

	→ De l’utilité de la décélération 
dans la conduite d’une réaction 
chimique catalytique 

Franck Dumeignil, chimiste
Ses travaux de recherche portent sur le dévelop-
pement de procédés de production plus vertueux 
à partir de ressources renouvelables. Laboratoire  
UCCS-UMR 8181 ; Département de Chimie de la  
Faculté des Sciences et Technologies de l’Université  
de Lille.

Selon W ikipédia, la catalyse (du grec ancien 
« κατάλυσις » qui signifie « détacher ») se réfère  
à l’accélération ou la réorientation de la cinétique 
de réaction au moyen d’un catalyseur. L’utilisation 
raisonnée de catalyseurs permet en particulier de 
jouer sur ce que l’on appelle la « sélectivité » des 
réactions en leur imposant un chemin réactionnel 
parmi plusieurs voies concurrentes possibles pou-
vant donner lieu à des produits différents. Dans  
ce cas, le catalyseur permet d’orienter le système 
pour la production d’un composé cible désiré et/
ou d’inhiber les voies réactionnelles donnant lieu 
à la formation de produits non désirés.

La mise en œu v re de l a c at aly se a c onstitué 
une vraie révolution dans l’histoire de la chimie 
industrielle – voire de l’industrie en général, 
permettant notamment des gains de productivité 
considérables, c’est-à-dire une augmentation 
très importante de la production des systèmes 
chimiques par unité de temps. Cette accélération 
a largement contribué au développement indus-
triel et l’on considère que plus de 90% des biens 
qui nous entourent ont rencontré un produit dit 
« chimique » lors de leur fabrication et que 80% de 
ces produits chimiques ont été obtenus au moyen 
d’au moins une étape catalytique.
C’est dire le rôle de cette accélération dans  
le développement de notre société. 

L’accélération en chimie n’intervient pas qu’au 
n i v e a u  d e  l a  p r o d u c t i v i t é  d a n s  l’ i n d u s t r i e 
chimique. Elle est aussi très présente au niveau de 
la recherche dans un environnement très concur-
rentiel où la primeur d’une découverte peut avoir 
des répercussions extrêmement importantes, 
qu’elles soient par exemple de nature académique 
(rayonnement) ou stratégique (pas en avant vers de 
nouveaux procédés bénéficiant à terme au tissu 
industriel). Ainsi, inspirée par les technologies de 
« criblage » issues du monde pharmaceutique, la 
recherche en chimie, et en particulier la catalyse, 
bénéficie maintenant de l’apport de technologies 
dites à « haut débit » utilisant des robots qui 
permettent de démultiplier le nombre des expé-
riences. En effet, la catalyse n’étant pas – tout 
du moins à ce jour – une science prédictive, il 
convient de tester les idées de manière empirique. 
Ainsi, plus un laboratoire est capable de tester des 
idées dans un temps très court, plus il a de chance 
de « doubler » la concurrence. Le site lillois est, 
à ce titre, équipé d’une plateforme de criblage 
catalytique à la pointe au niveau international au 
travers de l’EQUIPEX REALCAT (realcat.ec-lille.fr).
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L’accélération en chimie est donc omniprésente et 
multiniveau, depuis la Recherche jusqu’à la mise 
en œuvre de procédés de productions industriels 
plus efficaces – voire jusqu’au consommateur qui 
a tendance à privilégier la nouveauté.

Cependant l’émergence de certains concepts en 
chimie nécessite de juguler les vitesses réaction-
nelles afin de déclencher des effets de synergie 
inédits. C’est le cas de la catalyse dite « hybride ». 
Ce nouveau concept consiste à rapprocher la 
catalyse issue du vivant (citons, par exemple, les 
réactions enzymatiques) avec la catalyse créée 
« artificiellement » (catalyse dite « chimique »). 
En effet, biotechnologies et catalyse chimique 
possèdent chacune leurs avantages et inconvé-
nients respectifs, et les combiner intimement de 
manière raisonnée en ne gardant que les avantages 
de chaque partenaire de ce couple improbable 
permettrait d’atteindre des propriétés réaction-
nelles optimisées révolutionnaires. C’est bien 
entendu très complexe, mais la recherche dans 
cette discipline embryonnaire commence à porter 
ses fruits. L’une des difficultés pour faire cohabiter 
efficacement les deux types de systèmes réside 
dans la différence de vitesse de traitement des 
molécules qu’ils sont censés transformer. Pour 
une efficacité maximale, il faut les synchroniser, 
et il est bien entendu plus simple de faire ralentir le 
système le plus rapide pour s’adapter au système 
le plus lent, que l’inverse !

La décélération possède ainsi l’avantage de per-
mettre l’optimisation de systèmes réactionnels 
hybrides vers plus d’efficacité. La concurrence 
dans le domaine va s’amplifier très rapidement 
et verra des équipes s’imposer sur l’échiquier 
international. Il est ainsi urgent de décélérer 
et on voit une accélération considérable de la 
recherche dans ce sens…

	→ Sur des perspectives de 
décélération dans les activités 
économiques

Jérôme Foncel, économiste
Ses travaux de recherche portent sur l’analyse des com-
portements et des décisions économiques. Laboratoire 
LEM-UMR 9221 ; Institut Supérieur d’Économie et de 
Management de la Faculté de sciences économiques, 
sociales et des territoires de l’Université de Lille. 

L’accélération est sans doute un concept qui 
s o u s-t e n d u n e p a r t i e d e l’é v o l u t i o n d e n o s 
sociétés depuis fort longtemps. Dans le champ 
économique et social, le terme est peu usité et 
on lui préfèrera un homologue imparfait, la crois-
sance. Cette dernière, nue d’épithète, renvoie 
massivement à la croissance du PIB et occupe la 
totalité des projets politiques contemporains. 
Vertueuse ou délétère, adorée ou honnie, elle 
constitue un point focal dont les programmes 
de gouvernement ne se dépar tissent jamais. 
Elle ne se conçoit et ne s’analyse pas isolément,  
indissociable de son environnement naturel  
et culturel. 

 Il est bien entendu plus 
simple de faire ralentir le 
système le plus rapide pour 
s’adapter au système le plus 
lent, que l’inverse !
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De la quête de prospérité, au sens très large, 
comme prémisse à l’objectif de croissance, il 
est difficile de dire qu’elle ne constitue pas une 
régularité au temps long des sociétés humaines. 
En cela, compétition et coopération ont constitué 
deux piliers structurels et structurants d’une 
volonté d’accroître le bien-être matériel en même 
temps que de s’émanciper.

S’il est pertinent de parler de « nature » humaine, 
alors on rappellera l’existence d’une propension  
à aller chercher ce qui provoque des satisfac-
tions, ce que les psychologues appellent des 
renforcements. Le règne du vivant n’ignore pas les 
récompenses, fort heureusement pour sa survie, 
mais homo sapiens  a visiblement développé 
u n sy stèm e pa r tic u lièrem ent soph istiq u é… 
Construction sociale pour les uns, appétence 
quasi-innée pour les autres, le « toujours plus » est 
devenu tellement incontournable qu’aucun projet 
sociétal d’envergure ne s’est risqué à l’ignorer. 

À l’ère de l’anthropocène, la conscience des 
conséquences sociales et environnementales de 
l’augmentation ou de l’accélération du bien-être 
matériel a progressivement émergé, grâce aux 
progrès de la science surtout. Les années 70 en 
particulier ont sans doute marqué une rupture 

dans l’identification d’une transition à venir. 
En économie, quelques travaux fondateurs sur 
l’irréversibilité des décisions économiques datent 
de cette période. 

Les 40 dernières années ont été marquées par une 
accélération de la divergence entre les progrès de 
la science et la décision politique. Qui peut oublier 
le « the american way of life is not negociable » de 
G.Bush senior en 1992 ?

Condensée de l’ignorance de la science par les 
acteurs politiques, des critères court-termistes 
habituels des décideurs publics et aussi du reflet 
d’un certain égoïsme populaire, cette déclaration 
ne fait que renforcer le constat de la difficulté de 
coopérer sur des problématiques qui dépassent 
les intérêts nationaux par défaut d’une régulation 
adéquate à l’instant t. 

Avec un retard de 20 à 30 ans et peut-être 1 degré 
Celsius en plus, des politiques environnementales 
c o ordon n é e s s e m b le nt a u jo u rd’h u i obte n ir 
quelques résultats, sans néanmoins que l’on mette 
vraiment sur la table l’hypothèse que la transition 
écologique pourrait ne pas être heureuse du point 
de vue de la prospérité. En bref, décélérer ou 
décroître est une voie d’investigation scientifique, 
pas encore une option politique réellement débat-
tue dans la mesure où son pouvoir d’explosivité 
sociale est important. 
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La notion de décélération peut-elle être explicitée 
dans le cadre académique ? Il sera difficile en peu 
de mots d’éviter raccourcis et lieux communs. 
H o m o s a p i e n s i nv e s t i g a t i o  a s p i r e à u n e v i e 
matérielle confortable comme ses congénères, 
et il est enclin à accorder un poids important  
à sa réputation et à son prestige. Son apport à la 
connaissance contribue à renforcer son estime 
de soi. De la satisfaction d’avoir fait un bon cours 
en licence 1 à la publication d’un article dans 
Science ou Nature, la récompense intrinsèque 
le motive. Dans un monde universitaire devenu 
très compétitif, les trajectoires imposées le 
conduisent à constater qu’il est de plus en plus 
difficile de répondre aux incitations extrinsèques, 
indispensables elles aussi. Les mutations de 

l’enseignement supérieur et de la recherche à 
l’œuvre depuis 10 ans en France ont donné un coup 
d’accélérateur à des effets volumétriques positifs 
sur la production qui doivent être mis en balance 
avec tous les autres impacts, y compris qualitatifs. 
Les grands chercheurs, les moins grands aussi, 
font sans doute le constat que leur temps consa-
cré à la recherche diminue et qu’il faut décélérer 
la concentration des tâches qui ne relèvent pas 
des missions de homo sapiens investigatio. Cela 
se fait ailleurs mais avec les moyens adéquats. 
Ou bien pourrait-on –naïvement- imaginer des 
réseaux coordonnés où les objectifs partagés 
seraient à la fois favorables au progrès scientifique 
et à une certaine décélération de la suractivité  
des chercheurs. 

Décélérer ou décroitre est 
une voie d’investigation 
scientifique, pas encore une 
option politique réellement 
débattue dans la mesure où 
son pouvoir d’explosivité 
sociale est important 
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L’ÉVOLUTION

	→ Un retour en arrière  
est-il possible ? 

Éric Marceau, chimiste
Ses travaux de recherche portent sur la préparation et 
la caractérisation avancée de catalyseurs hétérogènes. 
Laboratoire UCCS-UMR 8181; Département de 
Chimie de la Faculté des Sciences et Technologies de 
l’Université de Lille.

Si l’on se proposait de matérialiser graphiquement 
le terme « transition » au moyen d’un symbole 
simple, il y a fort à parier que la représentation 
qui viendrait à l’esprit serait celle d’une flèche. 
Mais quel genre de flèche ? Une flèche unidirec-
tionnelle, comme la flèche qui balise le passage 
du Temps ? Ou une flèche bidirectionnelle, qui 
sug gère que la permutation entre deux états 
reste possible ? La chimie, à travers sa branche 
appelée « chimie physique », utilise largement ce 
symbolisme des flèches : les lois qui régissent la 
transformation de la matière reposent en effet 
sur le mouvement des molécules et sur l’évolution 
progressive des systèmes. Un mouvement et une 
évolution qui s’avèrent réversibles, irréversibles, 
et pour quelles raisons ?

Dans le langage commun, réversible exprime la 
possibilité de retourner vers l’état d’origine, en 
parcourant en sens inverse le chemin emprunté 
à l’aller. La définition de la réversibilité en chimie 
physique précise les conditions qui permettent un 
tel retour en arrière. Est qualifié de « réversible » un 
changement qui se produit de façon si progressive, 
en suivant une succession d’étapes si infinitési-
males, qu’il est toujours possible de régresser vers 
l’étape immédiatement antérieure, tant pour le 
système considéré que pour son environnement. 
On en déduit par contraste que l’irréversibilité 
d’un changement est liée à l’idée de brusquerie, 
de non-idéalité : quelque chose a été perdu dans 
le contrôle que nous avions de la situation, et 
l’exact retour en arrière que l’on pouvait espérer 
tant qu’il se déroulait progressivement n’est 
p l u s e n v i s a g e a b l e, Au x y e u x d ’u n p h y s i c o - 
chimiste, la réversibilité stricto sensu est donc
une notion qui apparaît comme relativement
théorique, voire irréaliste. 

Aux yeux d’un physico- 
chimiste, la réversibilité 
stricto sensu est donc une 
notion qui apparaît comme 
relativement théorique,  
voire irréaliste 

La clé de lecture du concept réside en réalité 
dans la part d’irréversibilité inhérente à toute 
évolution, elle-même liée aux concepts tandem 
ordre/désordre, unicité/multiplicité, simplicité/
complexité.

L’irréversibilité d’une évolution peut découler 
de l’émergence d’un état très organisé, dont la 
stabilité est accrue par des effets de groupe (par 
exemple des interactions magnétiques). Il n’est 
pas impossible d’en sortir pour revenir à un état 
antérieur, mais lentement, car pour atteindre 
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le point de basc ulement, il faut vaincre des 
résistances (en termes de la vie de tous les jours, 
on pourrait parler de « force d’inertie »), ou au prix 
de fortes commotions susceptibles de briser 
brutalement les phénomènes coopératifs. 

Cela étant, quelle est l’assurance de revenir 
vers un état antérieur identique à l’original ? Le 
désordre statistique, en s’accroissant, rend en 
fait impossible un exact retour en arrière (on ne 
peut pas espérer séparer des gaz qui se sont 
mélangés) et la thermodynamique nous apprend 
que l’organisation spontanée de l’Univers est 
impossible. L’apparence de réversibilité cache 
en réalité de multiples changements, qui ne sont 
pas perçus par nous car ils sont en-deçà du grain 
d’analyse que nous avons choisi d’utiliser pour 
explorer le système et son environnement. 

Enfin, le basculement de l’ordre vers le désordre 
peut se produire de façon incontrôlée, pour peu 
qu’à partir d’un simple stimulus initial se mette en 
place une amplification chaotique des causes par 
les effets (comme lorsque l’emballement d’une 
réaction, suite à une évacuation déficiente de la 
chaleur, provoque l’explosion d’un réacteur).

La chimie physique nous informe donc qu’hormis 
dans des systèmes modèles particulièrement 
simples à délimiter et faciles à ordonner, concevoir 
un « retour en arrière » recouvre nécessairement 
une part d’illusion. La multiplication statistique 

des configurations ne peut pas être contrée et 
les évolutions chaotiques que cette multiplicité 
porte en germe ne peuvent être ni prévues, ni 
freinées. Il faut accepter l’imprévisible, accepter 
que l’on navigue à travers des moments de stabilité 
successifs, mais dissemblables et susceptibles 
de bouleversements inattendus, car, à y regarder 
de près, rien ne peut jamais être « comme avant ».

	→ La notion d’adaptation

Maxime Pauwels, biologiste
Ses travaux de recherche portent sur l’adaptation des 
espèces biologiques aux stress environnementaux dans 
les habitats anthropisés. Laboratoire LASIRE - UMR 
CNRS 8516 ; Département de Biologie, Faculté des 
Sciences et Technologies de l’Université de Lille, chargé 
de mission Développement Durable.

En biologie, le concept d’adaptation peut être 
interprété de deux façons. Il fait référence soit 
à un état, soit à un processus. Dans la première 
ac c eption, à sen sibilité plus phy siolog iste, 
l’adaptation est l’ « état de ce qui est naturelle-
ment approprié »*. Dans ce contexte, l’exposé du 
rapport qui peut exister entre l’état d’une struc-
ture biologique, définissable à différents niveaux 
d’organisation du vivant, de la molécule à l’orga-
nisme, et la fonction de la même structure, est un 
incontournable classique de l’étudiant en biologie. 
Dans la seconde acception, à sensibilité plus 
évolutionniste, même darwinienne, l’adaptation 
est le « processus par lequel un être ou un organe 
s’adapte naturellement à de nouvelles conditions 
d’existence »**. Dans cette seconde définition, 
vaguement tautologique, l’adaptation est le pro-
cessus (non intentionnel !) par lequel une structure 
évolue vers un état plus approprié à sa fonction. 
Ce processus s’effectue principalement sous 
l’effet de la sélection naturelle, force évolutive 
favorisant, dans les populations biologiques, la 
survie et la reproduction des formes dites, pour 
cette raison, les plus aptes, c’est-à-dire les plus 
adaptées (en anglais, le terme « fit » dans la célèbre 
formule « survival of the fittest » renvoie aux deux 
notions « apte » et/donc « adapté »).
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En résumé, on pourrait dire qu’il existe chez les 
organismes vivants un rapport d’adaptation entre 
les structures biologiques et leurs fonctions, 
ceci en raison d’une évolution adaptative. Cette 
asser tion, t ypiquement adaptationniste, est 
d o u b le m e nt d i s c u t a b le. To u t d’a b o rd, o n a 
compris, après Darwin, qui n’avait envisagé que la 
sélection naturelle comme force évolutive, qu’il 
en existe d’autres : mutation, migration, dérive. 
Sous l’effet de la dérive notamment, qui agit plus 
fortement dans les populations de petites tailles 
et entraîne une évolution aléatoire, l’évolution 
n’est pas nécessairement dirigée vers les formes 
les plus aptes. Ensuite, alors que le processus 
adaptatif est déterminé par l’environnement (on 
envisage toujours, implicitement, une « adaptation 
aux conditions environnementales »), certaines 
espèces ne sont pas seulement adaptées à leur 
environnement, mais, aussi, adaptent leur envi-
ronnement – et parmi celles-ci, particulièrement, 
homo sapiens.

Chez notre espèce, l’adaptation de l’environne-
ment, est si importante que, alors que par le passé, 
certains caractères semblent clairement avoir 
évolué comme des adaptations à l’environnement 
il est aujourd’hui légitime de se demander si une 
évolution humaine adaptative est encore possible 
à l’avenir.

Il est aujourd’hui légitime  
de se demander si une évolu-
tion humaine adaptative  
est encore possible à l’avenir

Avec le développement d’outils technologiques 
sans égal dans le monde vivant, notre espèce 
semble s’être progressivement affranchie des 
contraintes de l’environnement et des pressions 
d e  s é l e c t i o n  q u e  c e l u i - c i  p o u v a i t  e xe r c e r, 
orientant alors notre évolution. Clairement, notre 
espèce, aujourd’hui, adapte plus son environ-
nement, en le modifiant, qu’elle ne s’y adapte. 
D’ailleurs, l’entrée dans l’Anthropocène est 
parfois présentée comme la fin de la dépendance 
de l’histoire (évolutive) humaine aux aléas envi-
ronnementaux, et comme l’entrée dans une ère  
à l aquelle histoire humaine et histoire env i-
ronnement ale de l a pl anète sont désormais 
irrémédiablement liées. 

Étonnamment (au sens où peu nombreux sont 
ceux qui l’ont anticipée), l’adaptation excessive 
de son environnement par homo sapiens a aussi 
provoqué des effets indésirables, réunis sous 
l’appellation de plus en plus euphémique de 
« perturbations environnementales ». Ce sont le 
changement climatique, la crise de la biodiversité, 
l’augmentation des épisodes d’épidémies zoono-
tiques, etc. Au moment d’envisager les stratégies 
à développer face à ces changements, le terme 
« adaptation » prend un sens nouveau qui peut 
dérouter le biologiste. Lorsque celui-ci entend 
par exemple parler d’adaptation au changement 
climatique, comme souvent désormais dans les 
discours politiques, il doit comprendre qu’on 
parle des « stratégies, initiatives et mesures visant 
à réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et 
humains contre les effets (présents et attendus) 
des changements climatiques »***. Rien à voir en 
apparence avec la biologie, puisqu’il s’agit généra-
lement de mesures d’aménagement du territoire. 
Et pourtant, il s’agit bien d’adapter notre mode de 
vie, sinon notre biologie, aux nouvelles conditions 
environnementales. Alors, faudrait-il en déduire  
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*https://www.cnrtl.fr/definition/adaptation  
**https://www.cnrtl.fr/definition/adaptation 
***https://fr.wikipedia.org/wiki/Adaptation_au_changement_climatique

qu’homo sapiens, condamné comme Sisyphe à 
effectuer sans fin la même tache, va demain devoir 
s’adapter à l’environnement qu’il a tenté d’adapter 
hier, après s’y être déjà adapté autrefois ?

Alors, faudrait-il en déduire  
qu’Homo sapiens, condamné 
comme Sisyphe à effectuer 
sans fin la même tache, va 
demain devoir s’adapter à 
l’environnement qu’il a tenté 
d’adapter hier, après s’y être 
déjà adapté autrefois ?

Quelle que soit la réponse à cette question,  
la notion d’adaptation (biologique ou non) reste 
centrale pour l’histoire à venir de notre espèce 
et notre environnement. Et à travers elle, c’est 
la qualité des interactions entre notre espèce 
et son environnement qui est interrogée. Ces 
interactions sont au cœur de ce qui est discuté 
dans la recherche d’une transition écologique. 



	→ La qualité de l’air et ses 
impacts sanitaires et 
climatiques : l’exemple  
du consortium « Apolline»

Suzanne Crumeyrolle,  
physicienne
Ses travaux de recherche portent sur les pro-
priétés des aérosols. Laboratoire LOA-UMR 
8518; Département de Physique de la Faculté 
des Sciences et Technologies de l’Université de 
Lille.

La question qui est posée est celle de la 
qualité de l’air et plus concrètement celle 
de sa mesure. Pour ce qui est de la pollution 
de l’air, il a été montré que les particules 
naturelles étant très grosses, elles avaient 
peu d’impact sur la santé de la population 
m a i s  q u ’e n  r e v a n c h e ,  l e s  p a r t i c u l e s 
anthropogéniques, beaucoup plus fines, 
étaient bien plus dangereuses.

L’idée du consortium « Apolline » est de 
développer un réseau de mesures de pol-
luants intérieurs et extérieurs, permettant 
de sensibiliser les citoyens à la pollution 
atmosphérique et de questionner leurs 
changements de pratiques (ou non). Le 
projet scientifique va également servir à 
établir des tests santé sur les volontaires 
q u i s e ro nt p o r te u r s d’u n c a pte u r af i n 
d’étudier l’impact de la pollution de l’air 
sur la santé de la population. Ainsi une 
ex p é r i m e n t a t i o n a -t- e l l e é t é l a n c é e, 
« Apolline prend le vélo », qui fabrique des 
capteurs puis les distribue aux volontaires 
de l’Association Droit au Vélo (ADAV), afin 
que les chercheurs établissent une carte 
précise de la qualité de l’air. 

Exemples interdisciplinaires :  
les démarches de recherche- 
action, l’appropriation citoyenne, 
le lien recherche-citoyens
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	→ L’appropriation citoyenne  
de la transition énergétique

Bertrand Bocquet, physicien 
Ses travaux portent sur l’analyse et l’expérimentation 
des interfaces STS (Sciences, Techniques, Société) par 
l’entrée des recherches participatives, la co-production 
des connaissances et la citoyenneté scientifique et tech-
nique. Il dirige la Boutique des Sciences de l’Université 
de Lille. Laboratoire HT2S-CNAM; Institut Universi-
taire de Technologie de Lille.

Les défis auxquels nous devons faire face en 
termes de transition énergétique sont nombreux : 
agir dans l’incertitude et la complexité ; com-
prendre et tenir compte des controverses sur 
certains développements énergétiques ; examiner 
les intérêts très puissants autour de l’énergie ; 
intégrer les impacts collatéraux (climat, santé). 
Quelques travaux montrent que l’implication de 
publics concernés par la question peut significa-
tivement améliorer les recherches dans le secteur 
de l’énergie et ouvrir l’éventail des solutions. Le 
courant récent de la « démocratie technique » 
apparu en France au début des années 2000 peut 
être une voie intéressante pour concrétiser une 
telle orientation. Il se propose de créer des lieux 
où peuvent se constituer des « forums hybrides » 
réunissant scientifiques, experts, praticiens et 
citoyens. 

Les objec tif s de c es dispositif s, en matière 
d’énergies, peuvent concerner l’évaluation des 
technologies et de leurs impacts, des coûts et 
des agencements économiques nécessaires, 
des effets induits locaux et globaux. Les limites 
d e  c e s  f o r u m s  n o t a m m e n t  s u r  l a  q u e s t i o n 
d ’u n e  a p p r o p r i a t i o n  f o r t e  d ’u n e  q u e s t i o n 
sociotechnique peuvent être dépassées par des 
dispositifs proactifs de recherches participatives. 
Ces derniers, encore rares en France, réunissent 
des collectifs chercheurs-acteurs qui travaillent 
ensemble en co-construisant des questions de 
recherche.

Dans cette perspective, nous avons réalisé un 
projet où il s’agissait de partir d’initiatives de la 
société civile organisée en matière de transition 
énergétique et de créer les conditions d’une 
co-recherche avec des chercheurs afin de déve-
lopper leur pouvoir d’agir (empowerment). Nous 
avons identifié six terrains de recherche (quatre 
en initiatives citoyennes, deux en initiatives 
institutionnelles de soutien à des collectifs de 
citoyens) dans six villes (Lille, Lyon, Montpellier, 
Nantes, Paris, Rennes) aux spécificités géogra-
phiques, climatiques, économiques et culturelles 
différentes. Quatre grandes thématiques ont 
émergé de ces travaux : la production énergétique 
(EnR solaire (photovoltaïque), EnR marine (éolien, 
hydro l ie n), En R bio log iq u e (m éth a n i s ation/
compostage) ; les économies d’énergie (zéro-dé-
chet, ressourcerie, eco-construction en circuit 
court, matériaux bio-sourcés) ; l’optimisation des 
ressources (mobilités douces, circuit court de 
l’énergie, végétalisation urbaine) ; le levier des 
impacts collatéraux (qualité de l’air, transition 
sociale et solidaire, judiciarisation, alimentation 
saine et moins carnée, médiation/communica-
tion). Les bénéfices d’une telle démarche sont 
grands : ils permettent une appropriation des 
enjeux autour du changement climatique et de 
la transition énergétique au plus proche des 
citoyens ; ils montrent la capacité de fédération et  
de travail en commun d’acteurs multiples
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Ils peuvent pousser à la création de tiers-lieux qui 
créent de nouvelles communautés. La promotion 
récente au niveau européen de la notion de « Com-
munautés d’Énergie Renouvelable » (CER) entre 
dans ce contexte. Les communautés ainsi définies 
sont très di ver ses et peu vent, par exemple, 
regrouper des conso-producteurs (prosumers) 
conduisant à une appropriation citoyenne « par 
l’action » de la question énergétique, à l’image 
des coopératives de production électrique déjà 
nombreuses dans d’autres pays européens.

	→ La dimension sociale de 
l’économie circulaire

Alexandre Lemille, Directeur Général 
adjoint (France) de Anthesis Group 

D e p u i s 20 14, Alexa n dre Le m i l le q u e s t io n n e 
le fa it q u’il man q u e l a dim en sion soc ia le a u 
modèle de l’économie circulaire souvent perçu 
comme notre futur modèle économique. L’idée 
avanc ée est qu’un modèle qui n’intègre pas 
les trois dimensions : le social, l’économique 
et l’environnemental en une symbiose totale 
n’a ura pas forc ém ent l’impac t rec herc hé, à 
savoir, découpler la croissance économique de la 
pression environnementale. La réflexion centrale 
d’un tel modèle régénératif et restoratif dans un 
monde inéquitable se doit d’avoir la prospérité 
de sa population mondiale comme le curseur 
des décisions vitales à prendre aujourd’hui pour 

préserver l’« après-demain». Alexandre Lemille 
explique que ce n’est pas le cas. Aujourd’hui, nous 
sommes toujours considérés comme consomma-
teurs de nutriments biologiques (alimentaires et 
non-alimentaires) et des utilisateurs de nutriments 
techniques (métaux et minéraux) dans un modèle 
q u i  n e  r e c o n n a î t  q u ’u n e  s e u l e  d i m e n s i o n   : 
l’économique responsable. En y insérant une 
sphère humaine circulaire - entre les deux autres 
dimensions biologiques et techniques -, nous 
pourrions être considérés comme des êtres avec 
des valeurs, de nombreuses valeurs, l’économique 
et le financier (toujours prioritaire actuellement) 
y étant que deux critères parmi une multitude 
d’autres. L’humain y serait revalorisé étant donné 
que nous concevons toutes les ex ternalités 
négatives - économiques, environnementales et 
désormais sociales - hors des futurs modèles, pas 
juste le déchet et la pollution. En utilisant cette 
approche de la «pensée circulaire» appliquée 
à l’humain, un modèle avec la prospérité en son 
sein pourrait aussi éradiquer les iniquités par 
la revalorisation de l’humain dans un monde où 
l’énergie fossile serait remplacée par l’énergie 
humaine (la réparation, la prévention, la low-tech 
qui deviendraient prioritaires sur le recyclage, 
toujours présent dans les modèles circulaires mais 
très «linéaire» car très dépendants des énergies 
fossiles). L’humain serait aussi valorisé vis-à-vis de 
la biosphère où il interviendrait en tant qu’élément 
de l’écosystème naturel, et donc aurait pour 
objectif de régénérer l’écosystème bien plus 
rapidement que ce qui est proposé actuellement 
dans nos perceptions très occidentales de ce que 
doit être l’« économique ».
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	→ Le campus universitaire : un 
laboratoire urbain de la mobilité

Eric Hittinger Chercheur invité 
Ses travaux de recherche portent sur les questions 
économiques des systèmes énergétiques. Laboratoire 
L2EP-ULR 2697 ; Département Électronique, Électro-
technique et Automatique de l’Université de Lille. 

Le transport est la principale source de CO2 dans 
le monde et la voiture individuelle représente 
50% des émissions dues au transport. Pour ce 
qui concerne le campus de Cité Scientifique, on 
compte, en temps normal de fonctionnement 
de l’université, 22 000 usagers chaque jour, soit 
50 0 0 voitures thermiques. En réduisant 30% 
du parc privé, on économiserait les émissions 
dues à tous les bâtiments du campus – et cette 
réduction semble plus facile à mettre en œuvre 
rapidement. Le programme CUMIN, coordonné par 
le Professeur Bouscayrol du L2EP, a été impulsé. 
Il s’intéresse à la réduction des émissions dues 
au transpor t sur le campus : l’objectif est de 
devenir le premier campus universitaire neutre 

en carbone, en réduisant l’usage des voitures 
thermiques au profit des transports communs, 
du vélo et des véhicules électriques en utilisation 
multimodale, en ne travaillant pas uniquement 
sur le développement des voitures électriques 
ou sur la production d’énergie pour les transports 
m a i s e n i ntég ra nt éga le m e nt d e s q u e s t i o n s 
économiques et d’acceptabilité sociale. 

Le projet TESS (Techno-Economic Study of Sustai-
nable campuses) qui débute et que coordonne Eric 
Hittinger pose les questions suivantes : Comment 
convaincre les conducteurs des voitures ther-
miques à changer pour des véhicules plus propres ? 
Comment gérer les transitions de la demande 
de transport à l’échelle de l’université (bornes 
de charge, besoins d’énergie, sources d’énergie 
neutre en carbone) ? Comment minimiser les 
coûts financiers et réduire les inconvénients ? La 
question de l’acceptabilité d’une telle démarche 
s’est d’ailleurs avérée centrale : pour le moment, 
la plupart des personnes interrogées sont contre 
l’interdiction du véhicule thermique sur le campus. 



	→ La durabilité appliquée  
aux campus universitaires

Pierre Farges, Ingénieur d’études
Chargé de mission en gestion environnemen-
tale à la Direction du Développement Durable 
et de la Responsabilité Sociale de l’Université 
de Lille. 

La notion de durabilité appliquée à l’uni-
versité suppose que l’activité du campus 
soit soutenable dans le temps. Si cela 
ne semble guère possible à court terme, 
l’est-ce à long terme ?

C o m m e  t o u t  s y s t è m e  d e  p r o d u c t i o n 
(régions, villes, États), l’université est un 
système fermé au sein duquel il se trouve 
des humains et des machines. Le système 
fonctionne avec des intrants (matériels, 
équipement, ser vices, énergie, fluides) 
et des extrants (déchets, CO2, effluents, 
pollution qui n’est pas générée sur le cam-
pus lors de l’ achat d’un bien par exemple). 
I l  e s t p o s s i b l e d e t r a v a i l l e r à r é d u i r e 
l’externalité négative en produisant mieux à 
partir d’une même quantité d’intrants. Dans 
la pratique, un plan en quatre phases a été 

pensé : connaître son impact environne-
mental (quelle ressource je détruis, quelle 
pollution je génère) ; fixer des objectifs 
stratégiques déclinés en plan d’action ; 
élaborer et mettre en œuvre des plans d’ac-
tions ; contrôler l’efficacité des actions (et  
potentiellement corriger). L’université 
doit se fixer des objectifs stratégiques 
p o u r a m é l i o r e r l a s i t u a t i o n , s o b r i é t é 
énergétique (rénovation, optimisation des 
s u r f a c e s/u s a g e s, r é g u l a t i o n , m u t u a -
l i s a t i o n d e s é q u i p e m e n t s)   ;  p o l i t i q u e 
d ’a c h a t d u r a b l e (q u e s t i o n n e m e n t d u  
b e s o i n ,  c r i t è r e s  e n v i r o n n e m e n t a u x , 
labels, cycle de vie), mobilité et dépla-
cement durables (mise en avant du vélo, 
piétonisation, baisse du trafic), gestion 
d i f f é r e n c i é e d e s e s p a c e s ex t é r i e u r s 
(pâturage, fa uc he, fric he, bois mor t)  ; 
protection de la biodiversité – et mener des 
actions de sensibilisation, d’animation, de 
vulgarisation (fresque du climat, cube 2020, 
conférences, réseaux RZC, carte carbone). 

Peu à peu, un maillage avec les acteurs 
du territoire a été impulsé, l’université 
est intégrée dans les plans de la ville, une 
interaction avec les citoyens se met en 
place. 

Réponse institutionnelle :  
Le développement durable  
à l’université de Lille
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DÉVELOPPEMENT DU-
RABLE/SOUTENABLE
Interroger ce qu’on appelle le développement 
durable – qui reste du développement : l’économie 
c a r b o n é e  e s t  m a i n t e n u e,  c h a q u e  d é p e n s e 
correspond à des émissions de carbone, il y a un 
véritable marketing du changement climatique, 
on ne change pas de mode de fonctionnement 
économique.

La notion de sobriété énergétique : 
Il y a certes un effort notamment industriel autour 
de l’efficacité énergétique mais on constate que, 
dans un mouvement d’effet rebond, la consom-
mation énergétique augmente : par exemple, les 
voitures vont plus loin, annulant le bénéfice de 
l’économie d’énergie. La prise de conscience des 
enjeux du dérèglement climatique peut permettre 
un passage à l’acte individuel d’une décélération 
nécessaire et bénéfique – mais peut-être serait-il 
plus intéressant de parler de « modération éner-
gétique » plutôt que de « sobriété », terme connoté 
en français. On pourrait alors reprendre le terme 
d’André Gorz qui parle de la norme du « suffisant » 
(Éloge du suffisant, Presses Universitaires de 
France, Paris, 2019)

Débat/questions
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ADAPTATION
Ajouter à la notion de transition celle d’adap-
tation : chez les végétaux et animaux, il existe 
des systèmes de compétition pour accéder aux 
ressources primaires (par exemple la lumière, 
l’espace) et des systèmes de coopération inter- 
spécifique : les signaux d’alerte d’un groupe sont 
interprétés par les autres pour fuir la prédation. 
Une plante peut de plus devenir toxique pour se 
protéger. 

Plutôt que de parler de zéro-déchets, parlons 
de zéro-gaspillage afin d’encourager à réfléchir  
à l’acte de consommation 
L a  n o t i o n  d e  p a r t a g e  e t  d e  m u t u a l i s a t i o n   : 
comment par exemple inciter à utiliser un véhicule 
partagé plutôt qu’un véhicule individuel ; comment 
permettre une entente et une compréhension 
collectives des enjeux ? 

DÉCÉLÉRATION 
Appeler de ses vœux une réflexion collective du 
monde universitaire pour décélérer. En attendant, 
décélérer sur des champs non-concurrentiels – 
avant de décélérer tous ensemble ?
Et si on réfléchissait à faire de la décélération une 
innovation sociale ? 
Comment décélérer, à l’université et dans la 
société en général. Devant l’injonction générale 
du « publish or perish », comment un chercheur 
peut-il décélérer ? 

Pourtant comment continuer à accélérer encore 
alors que nombreux sont les chercheurs qui 
admettent ne plus arriver à tout lire ? Le souci de 
la qualité sur la quantité ne devrait-il pas être 
réaffirmé ? Comment faire, alors que nous sommes 
gouvernés par des indicateurs ? Comment aider  
à faire évoluer ces indicateurs ? Peut-on imaginer 
d’autres méthodes d’évaluation ?

Le renforcement de financements récurrents des 
laboratoires permettrait de ralentir le rythme des 
réponses aux Appels à Projets : le système de 
financement sur projet devrait être profondément 
interrogé !
Et si on introduisait une autre notion, celle de 
variété : varier sa recherche comme stimulation 
permettant de tenir le rythme – mais faut-il tenir 
le rythme ? En revoyant les indicateurs de publi-
cations ? 
Que penser du mouvement « slow science » ?  
Si l’accélération dans la recherche entraîne un 
mal-être du chercheur, comment lui redonner goût 
à la curiosité, à la satisfaction de découvrir ?
Dans ce contexte, comment réguler mieux les 
déplacements des chercheurs, premier poste 
de dépenses des laboratoires, alors que l’inter-
nationalisation est à la base du modèle pour la 
formation, pour l’attrait des étudiants et pour la 
recherche individuelle ?
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MATÉRIAUX

Prendre en compte l’accessibilité de la ressource 
dans la formulation du matériau. Un plastique doit-
il être biosourcé alors que la biomasse présente 
un gros enjeu du point de vue de l’énergie et qu’il 
existe une compétition à venir entre biomasse 
alimentaire et énergie ?
Intégrer la notion de cycle de vie dès la conception 
du matériau. 

Penser le matériau comme une ressource et rendre 
la ressource accessible. Les mines urbaines 
constituent les ressources de demain.

Réfléchir à la notion de biodégradation par rapport 
au recyclage. Est-il préférable de laisser un 
matériau se dégrader de manière naturelle ou de 
le recycler ? Laquelle de ces deux solutions pollue 
le moins pour un matériau donné ? Par exemple, 
un plastique biosourcé n’est pas nécessairement 
biodégradable ou recyclable dans les filières 
actuelles de traitement. 

Quid de la consigne par rapport au recyclage ? 
Les matériaux les plus résistants pourraient être 
consignés mais les communautés urbaines ont 
investi dans la collecte et le modèle économique 
perd en rentabilité si une reprise des produits 
s’effectue en supermarché et qu’il se monte des 
filières industrielles parallèles. Pourtant, actuel-
lement le taux de récupération des bouteilles en 
plastique en France est inférieur à 60%.

Interroger le rapport au droit. Quel est le rôle de la 
fonction juridique entre la prise en compte de la 
population et les obligations environnementales 
ou sanitaires?
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	→ Les semaines à thème

Organiser des semaines sans voiture

	→ Le droit  
à la déconnexion 

Et s i  o n i n t r o d u i s a i t c o l le c t i ve m e n t 
à  l’ U n i v e r s i t é  d e  L i l l e  u n  d r o i t  à  l a 
déconnexion  ? Une sorte de couvre-feu 
numérique protégeant la communauté 
universitaire contre elle-même ? Pas 
de mails entre 19h et 7h du matin, pas 
de mails le weekend, rédiger des mails 
courts, avec un nombre de destinataires 
retreint ? 

	→ Le tri

Concernant le recyclage, des choses 
(en apparence) simples pourraient être 
mises en place, comme : l’introduction 
d e  n o u v e l l e s  p o u b e l l e s  p o u r  t r i e r   ; 
l’installation de fontaines à eau sur tous 
les campus ; des recommandations pour 
que les polys de cours ou les thèses ou 
les sujets d’examen soient imprimés en 
recto verso et sur papier recyclé ; des 
recommandations pour que les traiteurs 
des colloques s’engagent sur le recyclage 
des contenants.

	→ L’aménagement 

	· Désengorger  
les espaces  
de restauration

	· Instaurer des espaces de distraction, 
de pauses

	· Faire exister des lieux de la 
décélération (yoga, méditation) : 
le dérèglement climatique et ses 
conséquences pourrait être un 
incitateur puissant de décélération 
– ou plutôt de régulation : certaines 
activités pourraient accélérer, 
d’autres décélérer.

	· Repenser le pilotage des bâtiments 
qui date des années 1970 mais 
également l’occupation des locaux et 
leur rénovation.

	· Mettre en valeur la biodiversité  
et son évolution

	· Favoriser les échanges avec la société 
civile en créant un parc

	· Créer des jardins agricoles 
accessibles aux étudiants

	· Améliorer les structures  
pour favoriser l’intermodalité

Quelques  idées
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	· Redonner du temps pour entrer 
dans la thématique

	· Recentrer sur le contact humain
	· Ménager des pauses dans l’emploi du temps 

pour penser ou permettre des activités 
extrauniversitaires

	· Se recentrer sur les notions fondamentales 
qu’un étudiant doit savoir

	· Varier les formats de cours
	· Renforcer l’offre d’espaces de travail 

collectif
	· Augmenter les temps d’évaluation,
	· Développer de nouvelles méthodes 

d’évaluation
	· Travailler sur des sujets communs, entre 

différentes disciplines, dans le cadre d’un 
temps de travail banalisé 

	· Instaurer les cafés de la transition
	· Intégrer les notions relatives au changement 

climatique et à la Transition dans les cours
	· Déployer la fresque du climat
	· Rendre l’étudiant acteur de sa formation sur 

ces aspects
	· Favoriser la création d’associations 

étudiantes autour des thèmes 
environnementaux

	· Intégrer les actions des étudiants dans 
l’expérience universitaire

	· Valoriser les chantiers 
‘nature’

	· Enseigner les méthodes 
qui se trouvent derrière un 
modèle

	· Introduire le débat
	· Enseigner moins mais mieux

	→ Fonctionnement, 
évaluation

	· Redonner des crédits  
récurrents à la recherche

	· Interroger les indicateurs, le référentiel
	· Relier la recherche à l’usage et à l’usager
	· Intégrer plus avant les SHS à la réflexion  

en sciences expérimentales
	· Avoir une démarche de recherche-action
	· Intégrer la sobriété dans les AAP

	→ Sujets de recherche  
en émergence

	· Faire de la décélération une innovation 
sociétale (économie, sociologie + 
représentant industrie ?)

	· Développer la sociologie  
du déchet

	· Penser de nouveaux modèles économiques 
qui incluent la sphère humaine

	· Intégrer la notion de cycle de vie à la 
recherche sur le numérique
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	· Sensibiliser les acheteurs
	· Introduire des critères de durabilité  

dans les marchés publics
	· Développer des partenariats  

avec des recycleurs
	· Mettre en place des tiers-lieux
	· Inciter financièrement à utiliser d’autres 

moyens de transports que le véhicule 
thermique (en faisant payer les parkings  
par exemple) ou l’avion

	· Inciter à l’économie de la fonctionnalité  
et au partage des ressources



COMPTES
RENDUS VISUELS
DES SÉMINAIRES

	→ Héléna Salazar
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